
Tous droits réservés © Association pour l'avancement des sciences et des
techniques de la documentation (ASTED), 2007

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 9 mai 2025 09:42

Documentation et bibliothèques

Le gouvernement du Québec et sa Politique de la lecture et du
livre de 1998 : les objectifs et les réalisations
The Government of Québec and its 1998 Reading and Book
Policy: Objectives and Results
El Gobierno de Quebec y su Política de la lectura y del libro de
1998: Objetivos y resultados
Éric Leroux et Marcel Lajeunesse

Volume 53, numéro 1, janvier–mars 2007

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1029215ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1029215ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Association pour l'avancement des sciences et des techniques de la
documentation (ASTED)

ISSN
0315-2340 (imprimé)
2291-8949 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Leroux, É. & Lajeunesse, M. (2007). Le gouvernement du Québec et sa Politique
de la lecture et du livre de 1998 : les objectifs et les réalisations. Documentation
et bibliothèques, 53(1), 27–41. https://doi.org/10.7202/1029215ar

Résumé de l'article
Au printemps 1998, le gouvernement du Québec, dirigé par Lucien Bouchard,
adoptait la Politique de la lecture et du livre. Presque une décennie plus tard, il
est pertinent de faire un retour sur cette politique, pour s’en rappeler
l’élaboration, pour en comprendre les contours, et surtout pour en évaluer les
résultats. Au fil des années, des évaluations ont été effectuées, des ajustements
ont été apportés, des pans de cette politique ont été abandonnés. Des mesures
mises de l’avant pour une période limitée (trois ou cinq ans) ont été annulées à
la fin de ce terme, et d’autres l’ont été à la suite d’un changement de priorités
d’un nouveau gouvernement. C’est l’objectif de cet article de dessiner le
portrait d’ensemble de ce grand dessein politique lancé en 1998 et de comparer
les objectifs qui ont été avancés avec les réalisations qui ont suivi. En
définitive, on peut dresser un tableau nuancé, soulignant des réalisations
éclatantes et durables comme la création de la Grande Bibliothèque et de
l’Observatoire de la culture et des communications du Québec, mais retenant
aussi des essais intéressants qui ont été abandonnés pour diverses raisons de
politique gouvernementale.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/documentation/
https://id.erudit.org/iderudit/1029215ar
https://doi.org/10.7202/1029215ar
https://www.erudit.org/fr/revues/documentation/2007-v53-n1-documentation01765/
https://www.erudit.org/fr/revues/documentation/


DOCUMENTATION 
B I B L I O Ï Î H È Q U E S 

Le gouvernement du Québec et sa 
Politique de la lecture et du livre 
de 1998 : les objectifs et les réalisations 

ERIC LEROUX 
eric. leroux@umontreal ca 

MARCEL LAJEUNESSE 
marcellajeunesse@umontreal.ca 
EBSI, Université de Montréal 

RÉSUMÉ | ABSTRACTS | RESUMEN 

Au printemps 1998, le gouvernement du Québec, dirigé par Lucien 
Bouchard, adoptait la Politique de la lecture et du livre. Presque 
une décennie plus tard, il est pertinent de faire un retour sur cette 
politique, pour s'en rappeler l'élaboration, pour en comprendre 
les contours, et surtout pour en évaluer les résultats. Au fil des 
années, des évaluations ont été effectuées, des ajustements ont 
été apportés, des pans de cette politique ont été abandonnés. Des 
mesures mises de l'avant pour une période limitée (trois ou cinq 
ans) ont été annulées à la fin de ce terme, et d'autres l'ont été à la 
suite d'un changement de priorités d'un nouveau gouvernement. 
C'est l'objectif de cet article de dessiner le portrait d'ensemble 
de ce grand dessein politique lancé en 1998 et de comparer les 
objectifs qui ont été avancés avec les réalisations qui ont suivi. 
En définitive, on peut dresser un tableau nuancé, soulignant 
des réalisations éclatantes et durables comme la création de 
la Grande Bibliothèque et de l'Observatoire de la culture et 
des communications du Québec, mais retenant aussi des essais 
intéressants qui ont été abandonnés pour diverses raisons de 
politique gouvernementale. 

The Government of Québec and its 1998 Reading and Book 
Policy: Objectives and Results 

In the spring of 1998, the Government of Québec, led by Lucien 
Bouchard, adopted the Politique de la lecture et du livre (The 
Reading and Book Policy). Nearly a decade later, it is appro­
priate to recall how the policy was put together, to understand 
its components and, especially, to evaluate its impact. Over the 
course of time, evaluations were undertaken, adjustments made 
and parts of the policy abandoned. Measures, put in place for 
a limited period (3 or 5 years), were cancelled at the end of the 
prescribed period and others were abandoned as the result of 
a shift in priorities of a new government. The purpose of this 
article is to provide a broad review of the policy since 1998 and to 
compare the objectives with the results. A general portrait can be 
made that underscores some of the more remarkable and long-
lasting results, such as the creation of the Grande Bibliothèque 
and the Observatoire de la culture et des communications du 
Québec, while outlining a few interesting projects that were put 
aside for various policy reasons. 

El Gobierno de Quebec y su Politica de la lectura y del libro 
de 1998 : Objetivos y resultados 

En la primavera de 1998 el Gobierno de Quebec, encabezado 
por Lucien Bouchard, adopta la Politica de la lectura y del libro. 
Casi un decenio después, es pertinente retornar a esta politica 
con el propôsito de recordar su elaboraciôn, comprender sus 

limites y sobre todo evaluar sus resultados. A lo largo de los ahos, 
se ha evaluado y afinado esta politica y se han abandonado 
algunas partes de ella. Se han anulado medidas -aplicadas por 
un periodo limitado (305 anos)- al final de ese tiempo; y, otras, 
seguido al cambio en las prioridades de un nuevo gobierno. El 
objetivo de este articulo espresentar elperfil de conjunto de este 
gran ideal politico lanzado en 1998 y comparar los objetivos 
avanzados con los resultados posteriores. En definitiva, sepuede 
elaborar una tabla matizada, subrayando los resultados mas 
significativos y duraderos como la creaciôn de la Gran Biblioteca 
y el Observatorio de la Cultura y las Comunicaciones de Quebec 
y conservando los interesantes intentos dejados de lado por 
diversas razones de la politica gubernamental 

Létablissement de la Politique de la lecture et 
du livre au Québec en 1998 est un événement 
important. Il est important par tous les 

colloques, forums, états des lieux et même comité 
d'étude auxquels cette politique a donné lieu en 
amont; important aussi par Fampleur de la probléma­
tique retenue et par le nombre de ministères, régies 
gouvernementales et institutions de toutes sortes qui 
ont été mobilisés à cette fin. De plus, cette politique a 
été déterminée et discutée dans le cadre d'un sommet, 
présidé par le premier ministre Lucien Bouchard 
lui-même et tenu d'une manière officielle dans la 
capitale nationale. 

Presque une décennie plus tard, il est pertinent de 
faire un retour sur cette politique, pour s'en rappeler 
l'élaboration, pour en comprendre les contours, et 
surtout pour en évaluer les résultats. Au fil des années, 
des évaluations ont été effectuées, des ajustements 
ont été apportés, des pans de cette politique ont été 
abandonnés. Des mesures mises de l'avant pour une 
période limitée (trois ou cinq ans) ont été annulées à 
la fin de ce terme, et d'autres l'ont été à la suite d'un 
changement de priorités d'un nouveau gouvernement. 
C'est l'objectif de cet article de dessiner le portrait 
d'ensemble de ce grand dessein politique lancé en 
1998 et de comparer les objectifs qui ont été avancés 
avec les réalisations qui ont suivi. 
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Deux ans après son arrivée au pouvoir, le Parti 
québécois était à la recherche d'une politique cultu­
relle. Il faut dire qu'en 1994 et 1995» ses priorités 
étaient essentiellement orientées vers la prépa­
ration et la tenue du référendum d'octobre 1995- Dès 
son arrivée à la tête du gouvernement, au début de 
l'année 1996, le nouveau premier ministre, Lucien 
Bouchard, lançait l'idée de la création d'une grande 
bibliothèque à Montréal. Entre-temps, la Société de 
développement des entreprises culturelles (SODEC) 
organisait un Forum sur l'industrie du livre qui s'est 
tenu au printemps 1997- On y mesurait l'ampleur 
des marchés des entreprises culturelles au Québec,* 
quant au marché du livre (600 millions de dollars), il 
dépassait ceux de la vidéo (300 millions), du disque 
(275 millions), du cinéma en salles (100 millions) et 
des métiers d'art (4,5 millions). Les 11 et 12 septembre 
de la même année, le ministère de la Culture et des 
Communications tenait un colloque d'orientation 
sur les bibliothèques publiques qui a réuni 230 parti­
cipants. Les objectifs de ce colloque étaient «de 
permettre aux intervenants du milieu des biblio­
thèques publiques défaire le point sur l'évolution de 
ce secteur et d'échanger sur les enjeux auxquels les 
bibliothèques sont confrontées et de dégager des orien­
tations pour les prochaines années» (Meunier, 1997). 
On y constatait qu'après des investissements pendant 
plus d'une génération, les bibliothèques publiques 
du Québec en étaient encore au stade du rattrapage. 
Elles se devaient de prendre le virage technologique et 
viser à constituer un réseau. Contrairement à la quasi-
totalité des États américains et aux principales provinces 
canadiennes, notamment l'Ontario, la Colombie-
Britannique, l'Alberta et la Saskatchewan, la gratuité 
des services de bibliothèque n'est pas protégée par 
la loi au Québec, et ce problème de tarification va à 
l'encontre de la mission de la bibliothèque publique 
et en affecte le développement. De plus, Montréal, la 
métropole du Québec, a besoin d'une mise de fonds 
importante pour l'expansion de son réseau de biblio­
thèques. Ces deux manifestations, sur l'industrie du 
livre et sur les bibliothèques publiques, touchaient 
des institutions consacrées au livre et elles peuvent 
être vues comme des étapes menant à une politique 
gouvernementale en ce domaine. 

La préparation de la Politique 
de la lecture et du livre 

Une grande bibliothèque pour le Québec 

Le 20 décembre 1996, était constitué un comité 
de six personnes, sous la présidence de l'ancien 
ministre des Affaires culturelles, Clément Richard, à 
qui était confié le mandat d'examiner la pertinence 
de développer le concept d'une Très Grande Biblio­
thèque au Québec. Le Comité devait proposer diverses 

hypothèses d'organisation s'articulant autour de la 
démarche suivante : 

> déterminer les fonctions et les activités assumées 
par une Très Grande Bibliothèque en termes 
de champs de connaissance, d'accessibilité, de 
technologies et de partenariat; 

> identifier les liens fonctionnels et technologiques 
ainsi que les services à partager ou à assumer avec 
ou pour la Bibliothèque nationale du Québec, la 
Bibliothèque centrale de la ville de Montréal, les 
bibliothèques universitaires, les bibliothèques 
publiques et scolaires et les bibliothèques à l'exté­
rieur du Québec; 

> soumettre un cadre de gestion des fonctions de 
conservation et de diffusion ; 

> proposer une structure administrative adéquate, 
de même que le statut qui serait le plus adapté à 
la mission et à la configuration de cette biblio­
thèque ; 

> évaluer les investissements requis ; 

> proposer un mode de financement du fonction­
nement et des immobilisations, et identifier 
d'éventuels partenaires pouvant y être associés. 

Le 24 juin 1997, le Comité sur le développement 
d'une Très Grande Bibliothèque remettait son rapport 
à la ministre de la Culture et des Communications, 
Louise Beaudoin. Il recommandait explicitement la 
création de la Grande Bibliothèque du Québec par 
une loi de l'Assemblée nationale du Québec, et que 
cette bibliothèque, constituée en société d'État, soit 
une bibliothèque de prêt et de référence, formée de 
la collection de diffusion de la Bibliothèque nationale 
du Québec et de la collection de lecture publique de la 
Bibliothèque centrale de la ville de Montréal ; que cette 
bibliothèque, offrant un service gratuit et le plus large 
possible, soit dotée d'un budget d'environ 25 millions 
de dollars, dont la moitié proviendrait de programmes 
existants et qu'elle soit logée dans un immeuble 
d'environ 30 000 m2 au centre-ville de Montréal, dans 
un endroit facile d'accès, très bien desservi par les 
transports en commun (Une grande bibliothèque pour 
le Québec, 1997)-

Le temps de lire, un art de vivre. 
État de la situation de la lecture 
et du livre au Québec 

Le 13 mars 1998, le ministère de la Culture et des 
Communications publiait deux documents en vue 
de la tenue d'un Sommet sur la lecture et le livre. Le 
premier de ces deux documents dressait un état de la 
situation de la lecture et du livre. C'est un document 
capital, synthèse de plusieurs rapports et documents 
de recherche. Il est le produit de la collaboration des 
ministères de la Culture et des Communications, de 
l'Éducation, de la Famille et de l'Enfance, des Relations 
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avec les citoyens et de l'Immigration, de l'Emploi et 
de la Solidarité, ainsi que du Secrétariat à la politique 
linguistique et de l'Office des personnes handi-
capées du Québec. Les thèmes de cet « état des lieux» 
mettent l'accent sur cinq points: les habitudes de 
lecture des Québécois; leurs habiletés ou leur compé­
tences en lecture et l'apprentissage de la lecture ; les 
bibliothèques scolaires comme lieux d'accès à l'écrit; 
l'édition de livres et les médias écrits au Québec ; enfin, 
les bibliothèques publiques et les librairies. 

La lecture est la première activité culturelle des 
Québécois. On constate tout de même, de la fin des 
années 1970 au milieu des années 1990, une baisse 
dans la lecture des journaux, une constance dans la 
lecture des magazines et une hausse appréciable dans 
la lecture des livres. Les hommes lisent plus de quoti­
diens, les femmes, plus de magazines et de livres. Les 
jeunes de 15 à 24 ans forment le groupe des plus grands 
lecteurs. On constate aussi que le taux de lecture au 
Québec est plus faible que la moyenne canadienne, et 
que 43 % des Québécois ne lisent jamais ou rarement 
de livres, comparativement à 24 % pour les quotidiens 
et à 37 % pour les revues et magazines. 

L'avènement de la société de l'information 
modifie grandement le champ des habiletés néces­
saires à la maîtrise de la lecture et de l'écriture. C'est 
pourquoi nous devons nous préoccuper des personnes 
faiblement alphabétisées qui deviennent de plus en 
plus marginalisées dans la nouvelle société de l'infor­
mation et du savoir. Le Québec n'échappe pas au 
phénomène de l'analphabétisme qui s'est accru dans 
les pays occidentaux et il occupe à ce sujet une position 
médiane parmi les pays développés. Par contre, les 
habiletés de lecture au Québec sont comparables à la 
moyenne canadienne et à celle des pays occidentaux. 
Par ailleurs, Montréal accueille 87% des allophones 
inscrits aux activités d'alphabétisation au Québec. 

Il y a consensus pour confier aux bibliothèques 
scolaires un rôle de composante essentielle du projet 
éducatif, d'élément capital de réussite scolaire, et 
de voir dans ces bibliothèques des lieux privilégiés 
de contact avec l'écrit et le savoir. Bien que, théori­
quement, la presque totalité des écoles disent posséder 
une bibliothèque scolaire, l'état de ces bibliothèques 
est préoccupant. Les collections ne sont plus à jour 
et elles ont un besoin criant de volumes récents. Très 
peu de professionnels y œuvrent. Elles sont dirigées et 
animées par des techniciens, au secondaire, et par des 
bénévoles, au primaire. 

Le marché du livre est, au Québec, un marché 
largement ouvert sur l'extérieur. Au cours des 
dernières décennies, principalement dans les années 
1970 et 1980, l'État a pris des mesures pour en baliser 
le développement. On y observe une édition en bonne 
santé, avec une hausse du nombre de titres et une 
baisse des tirages, de même qu'une tendance certaine 
à la concentration en ce domaine. La grande variété 

de magazines constitue une particularité de l'édition 
québécoise, et le tirage de ceux-ci est plus élevé que 
dans le reste du Canada. 

Les bibliothèques publiques ont connu une crois­
sance remarquable depuis la première loi promulguée 
en ce domaine, en décembre i959> et la mise en place 
d'une politique de lecture publique au début de la 
décennie i960. Près du tiers de la population (31%) 
est abonnée à une bibliothèque publique. Celle-ci est 
vue comme un nouveau lieu privilégié de dévelop­
pement culturel, comme l'un des lieux principaux de 
pratiques culturelles (Baillargeon, 1998). On constate 
tout de même des variations considérables du nombre 
d'abonnés entre les régions, avec 19,4 % pour l'Abiti-
bi-Témiscamingue et 39,2 % pour le Bas-Saint-Laurent. 
De 1986 à 1996, le personnel des bibliothèques 
publiques est passé de 1231 à 2 350 personnes, et les 
bibliothécaires professionnels, de 208 à 313. Les indica­
teurs sont positifs, avec des collections en hausse, 
avec des prêts de livres en hausse également, mais les 
résultats sont toujours sous la moyenne canadienne. 
De son côté, la Bibliothèque nationale du Québec fait 
face à de sérieux problèmes en matière de diffusion 
de ses collections ; si de nouveaux locaux ont apporté 
une solution à l'aspect conservation, il n'en est pas de 
même pour le côté diffusion. 

L'accessibilité au livre dépend en grande partie 
d'un bon réseau de librairies sur l'ensemble du terri­
toire québécois. On ne soulignera jamais assez le rôle 
crucial qu'elles jouent en ce domaine. En 1995» on 
dénombre au Québec 350 librairies, dont 207 sont 
agréées. Par-dessus tout, on peut affirmer que la 
situation économique des librairies demeure précaire. 

Le temps de lire, un art de vivre. 
Projet de politique de la lecture et du livre 

S'appuyant sur l'état des lieux dressé dans 
précédent document, le ministère de la Culture et 
des Communications propose dans ce deuxième 
texte un projet de politique soumis à la consultation 
préalable en vue du sommet d'avril 1998. Ce document, 
résultat d'une vaste concertation entre ministères 
et organismes gouvernementaux concernés par le 
problème de l'analphabétisme, de la lecture et du livre, 
part du principe selon lequel la lecture est essentielle 
à la vie personnelle et à la vie en société, au même 
titre que le langage, pour tisser des liens sociaux et 
s'intégrer à sa communauté. Il importe donc d'encou­
rager chez le plus grand nombre des habitudes de 
lecture suffisantes à leur épanouissement et à leur 
intégration dans la société axée sur l'information et 
le savoir. Le lien étroit entre les habiletés de lecture, 
les habitudes de lecture et le goût de lire permet de 
prendre en compte et d'évaluer les pratiques gouver­
nementales en matière de bibliothèques publiques, 
de bibliothèques scolaires et de librairies, lesquelles 
jouent un rôle de premier plan dans l'accès à l'écrit. 
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Dans ce document foisonnant de données et 
d'idées, on peut avancer que la politique gouverne­
mentale poursuivait les objectifs suivants : 

> susciter chez les jeunes, dès la petite enfance, 
l'éveil à la lecture et le goût de lire ; 

> garantir aux non-lecteurs et aux populations 
en difficulté de lecture l'exercice de leurs droits 
fondamentaux à l'éducation et à la culture ; 

> favoriser le maintien et le développement des 
habitudes de lecture, particulièrement chez les 
jeunes et les lecteurs occasionnels; 

> offrir aux lecteurs toute la diversité de la 
production écrite, notamment la production 
québécoise, et répondre à leurs besoins grandis­
sants d'information et de connaissances. 

Ce projet de politique comprend cinq chapitres. 
Chacun de ces chapitres réfère à des mesures du 
plan d'action, en identifiant, de plus, le ministère ou 
l'organisme responsable de leur application. Dans 
le premier chapitre, l'objectif de «susciter chez les 
jeunes, dès leur petite enfance, Véveil à la lecture et 
le goût de lire » ressort fortement de l'ensemble de 
la politique proposée. Il faut agir en ce domaine dès 
la jeune enfance pour développer ce goût de lire. Il 
est impératif de soutenir des activités visant l'inté­
gration de l'éveil à la lecture aux pratiques familiales 
en milieux populaires, et d'offrir des activités d'éveil 
à la lecture dans les centres de la petite enfance. Les 
ministères — selon leurs appellations de 1998 — de 
l'Éducation, de la Famille et de l'Enfance, de la Culture 
et des Communications devront agir en collaboration 
avec Communication-Jeunesse, qui devra élaborer des 
programmes pour atteindre ces objectifs. 

Dans le deuxième chapitre, on veut «faire de l'école 
un milieu privilégié pour l'accès à la lecture». Ainsi, il 
faut, d'une part, améliorer l'accès des élèves aux livres 
et aux autres supports de l'écrit. Le ministère de l'Édu­
cation doit de toute nécessité enrichir les ressources 
documentaires des bibliothèques scolaires et conso­
lider leur informatisation et leur mise en réseau. 
D'autre part, il est nécessaire de proposer un ensemble 
de mesures visant à prévenir l'analphabétisme dans 
le contexte général de la formation continue. Dans 
cette lutte à l'analphabétisme, les efforts des minis­
tères de l'Éducation, des Relations avec les citoyens 
et de l'Immigration, de l'Emploi et de la Solidarité 
doivent être conjugués pour élaborer et appliquer une 
politique de formation continue. 

Le troisième chapitre met l'accent sur l'amélio­
ration de « la qualité des services des bibliothèques 
publiques et [de] la coopération entre l'ensemble des 
bibliothèques». Pour cela, il est nécessaire d'accroître 
la fréquentation des bibliothèques publiques et d'amé­
liorer la qualité de leurs services. Enrichir les collec­
tions des bibliothèques publiques pour atteindre, en 
2003, une moyenne de trois livres par habitant, ce 

qui implique l'acquisition d'un million de nouveaux 
livres annuellement, constitue la grande priorité du 
ministère de la Culture et des Communications. Une 
modification des règles du financement des acqui­
sitions de documents amènera l'État à rembourser 
aux bibliothèques 75 % du coût de ceux-ci, au lieu de 
50 %. De plus, on remboursera aux Centres régionaux 
de services aux bibliothèques publiques (CRSBP) 
les achats de documents faits par les municipalités 
dans le cadre d'ententes de services avec les écoles 
de leur territoire. Dans le domaine des bibliothèques 
publiques, le gouvernement favorisera et soutiendra 
le perfectionnement du personnel des bibliothèques, 
privilégiera les projets de bibliothèques dans les 
municipalités non desservies ou mal desservies et 
accroîtra, à l'aide de la Grande Bibliothèque, l'acces­
sibilité et la circulation des collections spécialisées à 
l'échelle du Québec. 

Si l'augmentation de la fréquentation constitue 
le premier axe de la politique relative aux biblio­
thèques publiques, la mise en réseau des services 
entre bibliothèques en est le deuxième. Il importe que 
les bibliothèques publiques puissent compléter leur 
informatisation dans un délai de trois ans, et que le 
ministère de la Culture et des Communications leur 
donne les moyens de la mener à terme. Dans le but de 
stimuler la coopération et le prêt entre bibliothèques 
en renforçant les structures régionales de services, le 
mandat des CRSBP sera élargi et les moyens qu'ils 
reçoivent de l'État augmentés. Le troisième axe, en 
matière de lecture publique, a pour objectif de « donner 
aux Québécois une institution d'envergure nationale» 
en créant la Grande Bibliothèque du Québec. Le 
gouvernement s'engage à faire voter, dès 1998, la loi 
créant cette institution et à soutenir, avec la collabo­
ration de la Ville de Montréal, la mise en œuvre et le 
fonctionnement de cette bibliothèque. 

Le chapitre 4 vise à «offrir aux citoyens une large 
gamme d'écrits et de livres ». Pour atteindre cet objectif, 
il faut assurer la diversité de la production littéraire par 
le soutien aux maisons d'édition et par les programmes 
de bourses aux écrivains ; il faut également augmenter 
le soutien aux périodiques culturels, favoriser la 
traduction d'œuvres littéraires québécoises afin 
d'accroître le rayonnement de la littérature québé­
coise, garantir la juste rémunération des auteurs et 
des éditeurs par les droits d'auteur et les droits de 
reproduction. Parmi les mesures qui s'imposent, il 
faut en outre accorder une aide accrue à l'édition de 
livres adaptés, destinés aux personnes handicapées, 
en bonifiant l'aide accordée aux organismes du milieu 
dédiés à la production de ce type de livres ; soutenir 
la production de matériel d'écriture simple pour les 
personnes faiblement alphabétisées; enfin, favoriser 
le développement par les éditeurs d'outils communs 
de mise en marché, tels qu'une entente avec la Banque 
de titres en langue française (BTLF), la présence dans 
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les foires commerciales et les missions commerciales. 
Dans ce même chapitre, on veut assurer dans toutes 
les régions du Québec l'existence de librairies œuvrant 
à la promotion et à la diffusion du livre. Pour cela, on 
vise un meilleur équilibre des remises avec la question 
du prix unique. Tout en maintenant l'agrément des 
librairies et l'obligation pour les clients institutionnels 
d'acheter dans les librairies agréées de leur région, 
il est prioritaire d'améliorer la qualité des services 
offerts par les librairies en accélérant le programme 
d'informatisation des librairies, en soutenant la 
modernisation de leurs locaux et en faisant une étude 
de faisabilité d'implantation d'une librairie virtuelle 
québécoise. Enfin, le gouvernement appuiera l'ini­
tiative du milieu du livre visant à créer un observa­
toire sur les grandes tendances de cette industrie ; cet 
observatoire aura une fonction de cellule de veille. 
Pour toutes les mesures de cette portion du projet de 
politique, la contribution de la SODEC est primor­
diale à leur mise en œuvre et à leur application. 

Dans le cinquième et dernier chapitre de cet 
énoncé de politique, il s'agit de «susciter des activités 
d'animation et de sensibilisation à la lecture et à 
récrit». On vise à élargir la portée des programmes 
de la Tournée des écrivains et de Writers in Schools 
en doublant les retombées de ce programme existant 
au primaire et au secondaire et en l'intégrant au 
collégial. On vise aussi à intensifier les activités de 
Communication-Jeunesse en ce qui a trait à la sensi­
bilisation au livre et à l'écrit dans les salons du livre 
et dans les bibliothèques publiques en soutenant des 
clubs de lecture. On veut également élargir la clientèle 
des bibliothèques publiques par la mise sur pied de 
projets d'animation culturelle et communautaire 
autour du livre et de l'écrit; accroître l'effort des arts 
de la scène et des médias comme moyens de sensibi­
lisation à la lecture et au livre, par la production et la 
présentation de spectacles littéraires et par une plus 
grande accessibilité de la couverture médiatique du 
livre et de la lecture, notamment à Télé-Québec ; enfin, 
favoriser la collaboration entre les différents interve­
nants des milieux de la lecture et du livre autour d'évé­
nements populaires, en particulier les salons du livre 
bien implantés dans les différentes régions du Québec 
et la tenue de la Journée mondiale du livre. 

Ce document énonçant le projet de politique 
québécoise de la lecture et du livre pour les années 
suivantes poursuit de grandes ambitions, la politique 
d'envergure qu'il préconise ayant été conçue dans une 
perspective à long terme. En somme, il s'agit de faire 
de la lecture, qui est l'une des grandes voies du savoir 
et de l'imaginaire, un axe majeur du développement 
culturel de la société. Il vise ainsi à remettre la culture 
à Favant-scène de l'avenir de la société québécoise et 
de le faire savoir haut et fort. 

En somme, il s'agit défaire de la 
lecture, qui est Vune des grandes voies 

du savoir et de l'imaginaire, 
un a?ce majeur du développement 

culturel de la société. 
<X><X><X>0<XXXXKX>0<XxXK><X><X><X><>^ 

Le Sommet sur la lecture et le livre 

Le 22 avril 1998, en cette Journée mondiale du 
livre, le premier ministre Lucien Bouchard inaugurait, 
devant 300 personnes invitées à ces assises, un sommet 
de deux journées qui donnèrent lieu à 12 heures 
d'échanges. Le journal La Presse du 23 avril informait 
ses lecteurs que ce sommet avait nécessité une organi­
sation digne des plus grandes manœuvres gouverne­
mentales, avec un aménagement des locaux sophis­
tiqué et un appareillage technique impressionnant. À 
l'ouverture du Sommet, le premier ministre affirmait 
que « le livre doit survivre et répondre au double 
défi que s'est donné le Québec, celui de l'intégration 
économique et celui du succès identitaire» {La Presse, 
23 avril 1998). Quant à la directrice du Devoir, Lise 
Bissonnette, elle saluait dans son journal la tenue de 
cette rencontre en ces termes: «Dans une Amérique 
du Nord où les gouvernements ont tendance à se voir 
comme les relais des courtiers de la nouvelle économie, 
un Sommet de la lecture et du livre que tenait à 
présider un premier ministre préférant Proust au poker 
est un de ces événements qui redonnent sens et intelli­
gence. » (Le Devoir, 27 avril 1998.) 

Le Sommet sur la lecture et le livre, qui mobilisait 
les efforts et les investissements de la part de 14 minis­
tères et organismes gouvernementaux, a donné lieu 
à 74 mesures ciblées, dont 36 étaient des mesures 
nouvelles (Grandmont, 2004). Elles concernaient 
essentiellement une présence accrue du livre dans les 
écoles, l'accroissement des budgets et du rayonnement 
des bibliothèques publiques, la création de la Grande 
Bibliothèque du Québec, une plus grande impli­
cation de Télé-Québec en ce qui concerne le livre, la 
lecture et la culture, la création d'un observatoire du 
livre, un soutien plus grand à la littérature nationale, à 
ses créateurs et aux éditeurs, une modernisation des 
librairies et une formation professionnelle accrue dans 
les métiers du livre. Le premier ministre Bouchard 
annonçait, au cours des échanges au Sommet, l'ajout 
de 15 millions de dollars, lesquels venaient s'ajouter 
aux 25 millions déjà promis par le ministre Bernard 
Landry. Ces sommes permettront l'achat chaque 
année, pendant trois ans, de 500 000 livres à partir de 
I997"i998. 

Dans cette consultation au cours de laquelle 
tous les aspects des problèmes relatifs à la lecture et 
au livre étaient discutés, ceux concernant la carence 
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La première mesure de la Politique de 
la lecture et du livre de 1998 visait à 

« susciter chez les jeunes, dès leur 
petite enfance, l'éveil à la lecture 

et le goût de lire ». 
00000000000000000000000000 

des ressources humaines, principalement dans les 
bibliothèques scolaires, ont été écartés des débats. 
Rappelons qu'en 1998, 85 % des commissions scolaires 
du Québec n'avaient aucun bibliothécaire profes­
sionnel à leur emploi (Saint-Marseille, 1998). Tout ce 
qui concerne l'éveil à la lecture, la sensibilisation à la 
lecture, les actions en milieu scolaire perd de ce fait la 
plus grande part de son efficacité et de ses possibilités 
de réalisation. De plus, on a parlé bien tièdement de 
mesures d'incitation concernant la gratuité des services 
de base dans les bibliothèques publiques (Ferland, 
1998). Le sujet du prix unique du livre a suscité de vifs 
débats et a retenu beaucoup de temps de discussion. 
Le premier ministre, de toute évidence hostile, selon 
La Presse, à une intervention directe de l'État dans le 
commerce du livre, a décidé de renvoyer le problème 
à une étude, en créant un groupe de travail ayant pour 
mandat d'approfondir les tenants et aboutissants de 
cette question et de suggérer une solution. Ce sera le 
Groupe de travail sur le prix unique, présidé par Pierre 
Lespérance, qui rejettera cette solution, recommandée 
pourtant un an plus tard, en 2000, par le Comité sur 
les pratiques commerciales dans le domaine du livre 
présidé par Gérald Larose, mais écartée par le gouver­
nement. 

Un bilan de la Politique de 
lecture et du livre de 1998 

Les programmes d'éveil à la lecture et à 
récriture et les bibliothèques scolaires 

La première mesure de la Politique de la lecture 
et du livre de 1998 visait à «susciter chez les jeunes, dès 
leur petite enfance, l'éveil à la lecture et le goût de lire». 
Cet objectif fondamental du plan d'action gouverne­
mental se concrétise en février 2000 avec la mise sur 
pied du Programme d'éveil à la lecture et à l'écriture 
dans les milieux populaires. On en profite aussi pour 
annoncer la création d'un programme de soutien à la 
recherche en lecture qui bénéficiera d'un budget de 
un million de dollars. 

Fruit de la collaboration de différents minis­
tères (de l'Éducation, de la Culture et des Communi­
cations, de la Famille et de l'Enfance, et de la Santé 
et des Services sociaux), et doté d'un budget annuel 
de 500 000 $, le Programme d'éveil à la lecture et à 
l'écriture a pour mission de «soutenir l'intégration 

d'activités d'éveil à la lecture et à l'écriture dans les 
pratiques familiales et les différents lieux et les services 
fréquentés par les enfants de cinq ans et moins des 
milieux défavorisés, leurs parents et leurs grands-pa­
rents» (MEQ, Le Plaisir de lire..., 2003: 7; Le Devoir, 
24 avril 1999: A4). Parmi les 146 projets présentés à 
l'échelle du Québec, dix sont retenus1. Chacun de ces 
projets présente un éventail de mesures et d'activités 
visant à rejoindre les faibles lecteurs et leurs parents. 
À Montréal, par exemple, dans le cadre du projet Lire... 
Écrire... Grandir ensemble à Saint-Michel, le Service 
de la formation professionnelle et de l'éducation 
des adultes de la Commission scolaire de Montréal, 
avec l'appui des différents intervenants du quartier 
Saint-Michel (écoles primaires, CPE et garderies, 
CLSC, bibliothèque, organismes communautaires et 
autres), organisent de nombreuses activités comme 
des lectures de contes à la bibliothèque, des tournées 
d'artistes et d'écrivains dans les écoles pour les élèves 
du préscolaire, des ateliers d'initiation à l'éveil à la 
lecture et à l'écriture auprès des parents et des grands-
parents, et des séances de lecture au CLSC en période 
de vaccination des enfants2. À Trois-Rivières, des 
activités théâtrales avec des groupes en alphabéti­
sation sont organisées; en Estrie, les familles des 
quartiers populaires reçoivent la visite d'un « biblio­
thécaire volant » afin de semer le goût de la lecture ; 
à Grand-Mère, des animateurs costumés lisent et 
interprètent des contes pour enfants ; et en Abitibi, 
on enseigne aux parents à utiliser les circulaires des 
marchés d'alimentation pour dresser la liste d'épicerie 
avec leurs enfants. 

Parmi les autres importants programmes d'éveil 
à la lecture et à l'écriture créés dans le cadre de la 
Politique de la lecture et du livre, on compte les 
programmes Toup'tilitou et Une naissance, un livre. 
Mis sur pied en 1999 dans les bibliothèques publiques 
des régions de Québec et de Chaudière-Appalaches, 
Une naissance, un livre devient programme national à 
l'automne 2001. Afin de sensibiliser les parents à cette 
thématique et de développer le goût de la lecture chez 
les plus jeunes, les bibliothèques publiques remettent 

1 II s'agit des projets: Vers une communauté de lecture de la Commission scolaire 
Marie-Victorin de Longueuil; Lis-moi le monde du Centre de la petite enfance 
(CPE) La Maison des amis à Grand-Mère ; Raconte-moi une histoire du CPE 
L'Antre-Temps à Saint-Agathe-des-Monts; Lire... Écrire... Grandir ensemble à 
Saint-Michel de la Commission scolaire de Montréal ; Mes premiers pas dans 
le monde merveilleux du livre et des mots de la Commission scolaire du Lac-
Témiscamingue à Ville-Marie ; Éveil à la lecture et à l'écriture du Centre d'édu­
cation populaire de l'Estrie à Sherbrooke; L'éveil à la lecture et l'écriture dans la 
MRC d'Abitibi-Ouest du Réseau de la santé et des services sociaux des Aurores 
boréales à La Sarre; Un livre dans ma tête, un monde à découvrir... de la 
Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-îles à Sainte-Eustache ; Projet 
d'éveil à la lecture et à l'écriture de Charlevoix de la Maison de la famille de 
Charlevoix; Ensemble, de la maison à la bibliothèque de la Bibliothèque Gatien-
Lapointe à Trois-Rivières. 

2 Céline Rufiange a présenté plusieurs projets mis sur pied dans le cadre de ce 
programme: «Les projets d'éveil à l'écrit», Lurelu, vol. 25, n° 1 (printemps-été 
2002), p. 84-85,90 ; vol. 25, n° 2 (automne 2002), p. 93-94- Le site Web PetitMonde. 
corn, le magazine Web des parents, donne également un aperçu des réalisations 
de cinq projets: < http://www.petitmonde.com/iDoc/Article.asp ?id=22925> 
(page consultée le 21 juillet 2006). 
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aux parents une trousse contenant une carte d'abon­
nement à la bibliothèque, un livre pour tout-petits 
offert par la maison d'édition Dominique et compagnie, 
un numéro du magazine Enfants-Québec, des jouets 
et plusieurs dépliants promotionnels (Rufiange, 
2002: 59-60). Le programme connaît rapidement du 
succès partout au Québec comme au Saguenay-Lac-
Saint-Jean où le Regroupement des bibliothèques 
rejoint, pour l'édition de 2002, 1010 enfants, soit 38% 
des enfants nés en cours d'année, alors que l'objectif 
visé était de 800 (30 %) {Le Quotidien, 12 novembre 
2 0 0 2 : 22). 

Quant au programme Toup'tilitou, il résulte d'une 
commande spécifique du ministère de la Culture 
et des Communications passée à Communication-
Jeunesse pour créer et diffuser un programme d'éveil 
à la lecture et à l'écriture à l'intention des interve­
nants en milieu de garde. Lancé le 3 avril 2000, à la 
suite d'une vaste enquête menée par Communication-
Jeunesse auprès des divers intervenants du secteur 
de la petite enfance (CPE, bibliothèques publiques, 
services de garde, etc.), le programme Toup'tilitou, 
programme d'éveil à la lecture et à Vécrit des enfants de 
0 as ans se divise en trois volets : 

> Un programme de formation qui tient compte de 
l'expertise actuelle en matière d'activités d'éveil à 
la lecture et à l'écrit des tout-petits et qui vise à 
développer et à susciter de nouveaux savoir-faire ; 

> Une sélection de livres québécois et étrangers en 
littérature d'enfance ; 

> Des fiches d'activités d'animation du livre 
(Blanchet, 2000 : p. 16). 

À l'automne 2001, le ministère de la Culture et 
des Communications commandait un sondage afin 
de connaître l'impact des programmes d'éveil à la 
lecture et à l'écriture mis en place trois ans plus tôt. 
Les principaux constats concernant les formations 
données dans les services de garde étaient globa­
lement positifs. On y apprenait, par exemple, que plus 
de 2000 personnes avaient pris part à ces formations 
et que « les personnes qui ont suivi de la formation 
en éveil se disent davantage sensibilisées à l'impor­
tance des activités d'éveil, valorisées dans ces activités 
et bien au fait des ressources disponibles pour les 
réaliser comparativement à celles n'ayant pas reçu la 
formation » (MCCQ, Impacts de la formation portant 
sur les activités d'éveil.,., 2002: 13). Par ailleurs, selon 
les intervenants interrogés, le manque de livres et 
d'argent freine considérablement le développement 
des pratiques d'éveil 

Après trois ans d'application de la Politique de la 
lecture et du livre, on apprenait également qu'un grand 
nombre d'activités et d'animations étaient réalisées 
dans le milieu scolaire québécois. La Tournée des 
écrivaines et des écrivains dans les écoles primaires 
et secondaires, par exemple, a connu durant cette 

Parmi les grands espoirs générés par 
la mise en place de la Politique de la 
lecture et du livre de 1998 figurait, au 

premier plan, un réinvestissement 
substantiel du gouvernement dans les 

bibliothèques scolaires québécoises. 
<XX>000000<><X><>0<><^0<>00000<>0<>00<>00^^ 

période une augmentation de 5 % et le réseau Commu­
nication-Jeunesse rejoignait 50 000 jeunes, en 2002, 
grâce à ses 250 clubs de lecture (MCCQ, AGIR pour la 
lecture, 2002: p. 6). 

Aujourd'hui, ces programmes d'éveil à la lecture 
et à l'écriture sont toujours actifs. Le programme 
Une naissance, un livre semble remporter un grand 
succès, puisque la grande majorité des bibliothèques 
québécoises l'offrent à leur clientèle. Au fil des ans, 
le programme Toup'tilitou s'est bonifié, offrant des 
activités de formation non pas uniquement aux inter­
venants en milieu de garde, mais aussi aux parents, aux 
bibliothécaires, aux enseignants et aux libraires. On 
compte aussi une mise à jour de la sélection de livres 
Toup'tilitou, regroupant près de 600 ouvrages consi­
dérés comme des incontournables de la littérature 
s'adressant aux enfants de cinq ans et moins3. 

Parmi les grands espoirs générés par la mise 
en place de la Politique de la lecture et du livre de 
1998 figurait, au premier plan, un réinvestissement 
substantiel du gouvernement dans les bibliothèques 
scolaires québécoises. Un réseau de bibliothèques 
scolaires en santé s'inscrit dans la continuité du 
principe d'éveil à la lecture et à l'écriture, une priorité 
de la Politique du livre. Ainsi, le 12 mars 1999> le 
ministre de l'Éducation, François Legault, annonçait 
que des sommes totalisant 30,4 millions de dollars 
seront versées aux commissions scolaires pour leur 
permettre d'enrichir les collections de leurs biblio­
thèques. Afin de se conformer à la Politique du livre, 
10 millions de dollars seront consacrés à l'achat de 
livres québécois et 20,4 millions iront à l'achat de 
grammaires et de dictionnaires4. Selon le ministre, ce 
montant s'ajoute aux 39 millions de dollars sur trois 
ans déjà prévus pour l'enrichissement des collec­
tions des bibliothèques publiques et scolaires dans la 
Politique de la lecture et du livre de 1998. Enfin, les 
organismes d'alphabétisation et d'éducation populaire 
ne sont pas en reste puisqu'ils recevront 1,5 millions 
de dollars du ministère {Le Devoir, 13 mars 1999 : A5). 

3 Les informations concernant le programme de formation Toup'tilitou se trouvent 
sur le site Web de Communication-Jeunesse : < http://www.communication-jeu-
nesse.qc.ca/animation/touptilitou/index.php>. 

4 Lors du dépôt de la Politique de la lecture et du livre à l'Assemblée nationale, le 
18 juin 1998, la ministre de la Culture et des Communications, Louise Beaudoin, 
avait en effet déclaré que 30 % des livres achetés par les bibliothèques publiques et 
scolaires devraient être des livres québécois (Le Devoir, 19 juin 1998: B13). 
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En décembre 2002, un rapport confi­
dentiel du ministère de VÉducation 

trace un portrait catastrophique du 
Réseau des bibliothèques scolaires 

québécoises, malgré les sommes 
investies depuis 1998. 
<XXXX><X><>0<X><><XK><^^ 

Trois ans plus tard, le gouvernement québécois de 
Bernard Landry trace un bilan négatif de la Politique 
du livre, admettant que le niveau de lecture des Québé­
coises et des Québécois n'est pas en hausse, même 
si le gouvernement a dépensé 231 millions de dollars 
en quatre ans. Ces montants auraient servi à financer 
les infrastructures, Tachât de livres, l'informatisation 
des librairies et des bibliothèques, la formation, les 
programmes d'éveil à la lecture chez les tout-petits et 
d'autres mesures de même type, mais avec des succès 
mitigés, selon les dirigeants gouvernementaux. Ces 
derniers donnent comme exemple le taux de fréquen­
tation des bibliothèques publiques qui plafonne à 
30 % depuis 1996, malgré les efforts consentis depuis 
1998 (La Presse canadienne, 6 mars 2002). Dans cette 
même veine, on peut lire dans le document AGIR 
pour la lecture. Politique de la lecture et du livre: des 
constats après trois ans que, depuis 1989, les jeunes 
de 15 à 17 ans désertent les bibliothèques scolaires au 
profit des bibliothèques municipales (MCCQ, AGIR 
pour la lecture, 2002:10). 

En décembre 2002, un rapport confidentiel du 
ministère de l'Éducation trace un portrait catastro­
phique du Réseau des bibliothèques scolaires québé­
coises, malgré les sommes investies depuis 1998: 
collections obsolètes, manque de personnel qualifié, 
absence totale d'animation, déficience des infras­
tructures informatiques, budgets anémiques, etc. On 
y apprend ainsi que 80 % des bibliothèques scolaires 
visitées offrent aux élèves des collections «moins 
que satisfaisantes» en ce qui a trait aux ouvrages 
de référence. Ce niveau atteint 87 % pour les biblio­
thèques du réseau primaire. Au primaire, 40% des 
bibliothèques visitées devraient retirer plus de 40 % 
de leurs documents jugés désuets, tandis qu'au 
secondaire, ce sont deux bibliothèques sur trois qui 
devraient agir de la sorte. Selon les fonctionnaires 
du ministère: «La désuétude de la documentation, 
l'insuffisance des ressources financières pour actua­
liser les fonds documentaires ainsi que le manque de 
personnel et de soutien technique pour le traitement 
de la documentation anéantissent les efforts de redres­
sement » (Le Devoir, 18 décembre 2002: Ai; La Presse, 
19 décembre 2002 : A3 ; Coalition en faveur des biblio­
thèques scolaires, 2004:9-10.) 

Comment expliquer une telle dégradation alors 
que des millions de dollars ont été consacrés aux biblio­

thèques scolaires depuis 1998 ? Selon Jocelyne Dion, 
présidente de la Coalition en faveur des bibliothèques 
scolaires, cet état de fait repose sur le manque de 
connaissances des responsables des bibliothèques des 
divers programmes offerts. Selon elle, toutes les écoles 
ne se sont pas prévalues des montants octroyés par 
le ministère: «En fait, Vinformation semble avoir peu 
circulé, comme si elle avait été occultée. » (Le Devoir, 
10 janvier 2003 : A9 ; Le Devoir, 5 mai 2005 : A13.) Nul 
doute que l'absence de professionnels qualifiés peut 
également expliquer en partie cette situation. Entre 
1992 et 1998, par exemple, le nombre de professionnels 
de la documentation en milieu scolaire est passé de 
125 à 76. Et ils n'étaient plus qu'une quarantaine en 
2004 (Dion, 2005: 34). 

Malgré ce bilan négatif du gouvernement du Parti 
québécois concernant la Politique du livre et celui 
du ministère de l'Éducation quant à la situation des 
bibliothèques scolaires, le dernier budget du gouver­
nement du Parti québécois, déposé en mars 2003, 
prévoit tout de même investir 70 millions de dollars 
dans les bibliothèques scolaires, sur une période de 
cinq ans, pour l'achat de livres (La Presse, 14 janvier 
2005: An). Mais l'élection du Parti libéral du Québec, 
quelques mois plus tard, vient remettre en question 
ces promesses. 

Élu au printemps 2003, le nouveau gouvernement 
du Parti libéral de Jean Charest dépose son premier 
budget en juin de la même année et décide de ne pas 
reporter la Politique de la lecture et du livre. Il s'agit 
d'un tournant majeur qui aura des conséquences sur 
tous les acteurs de la chaîne du livre, comme nous le 
verrons plus loin. En ce qui a trait aux bibliothèques 
scolaires, elles sont indirectement touchées par les 
compressions de 90 millions de dollars que doivent 
subir les commissions scolaires (Le Devoir, 14 juin 
2003: A3; 19juin 2003: Ai). Moins de deux mois 
plus tard, le gouvernement libéral dresse lui aussi un 
constat d'échec au sujet de la Politique de la lecture 
et du livre. Dans son compte rendu, le journaliste de 
La Presse se fait l'écho du gouvernement: «Malgré un 
investissement d'un demi-milliard en cinq ans, les gens 
ne lisent pas plus. Aussi [le gouvernement] entend-il 
revoir l'ensemble des activités destinées à supporter la 
lecture. » (La Presse, 20 août 2003 : E3.) Les 70 millions 
sur cinq ans, promis par le gouvernement précédent 
pour les bibliothèques scolaires, disparaissent du 
même coup. 

Puis, à l'hiver 2005, coup de théâtre du gouver­
nement libéral, qui annonce un investissement de 
60 millions de dollars sur trois ans pour regarnir les 
rayons des bibliothèques scolaires. Il s'agit en fait de 
40 nouveaux millions qui s'ajoutent aux 20 millions 
déjà prévus à cette fin par les commissions scolaires. Ce 
n'est pas un hasard si cette annonce survient quelques 
mois après la publication, dans Le Journal de Montréal, 
d'un dossier choc dénonçant l'état lamentable des 

3 4 | JANVIER • MARS 2 0 0 7 | DOCUMENTATION ET BIBLIOTHÈQUES 



bibliothèques scolaires québécoises (Le Journal de 
Montréal, 6 septembre 2004). La décision gouverne­
mentale s'explique aussi par le fait que le ministre de 
l'Éducation, Pierre Reid, est alors fortement préoccupé 
par le faible taux de réussite scolaire des garçons. 
Selon lui, « une attention particulière devra être portée 
à l'acquisition de livres susceptibles de capter l'intérêt 
de lecteurs dits récalcitrants, qui ne sont pas portés 
naturellement à la lecture, dont la majorité sont des 
garçons. » {Le Devoir, 15 janvier 2005 : A5.) La position 
du ministre fait dire à Josée Boileau, éditorialiste au 
Devoir, que « c'est donc moins l'état délabré des biblio­
thèques scolaires que les préoccupations du ministre 
Pierre Reid face à la réussite des garçons qui ont été 
l'élément déclencheur de l'investissement annoncé. » 
(Le Devoir, 15 janvier 2005 : B4.) L'éditorialiste du 
Devoir dénonce également le fait qu'aucun montant 
ne soit attribué à l'embauche de bibliothécaires 
professionnels, la totalité de la subvention devant être 
consacrée à l'achat de livres. 

L'objectif de ce plan d'action est de se conformer 
aux normes internationales de 15 à 20 documents par 
élève5. Ces investissements arrivent au moment où 
paraît une étude de Statistique Canada montrant une 
fois de plus le sous-financement des bibliothèques 
scolaires québécoises par rapport à l'ensemble du 
Canada; on y apprend, par exemple, que la moyenne 
des dépenses par élève au Québec est d'environ 
5,25 $, tandis qu'elle atteint plus de 26 $ dans le reste 
du Canada. L'étude montre aussi que l'absence de 
personnel spécialisé dans les bibliothèques des écoles 
secondaires et primaires est une autre lacune propre 
au système québécois (Le Soleil, 5 mai 2005 : A13 ; Le 
Quotidien, 25 avril 2005:10). 

Ainsi, malgré les montants investis par les 
pouvoirs publics depuis quelques années, la santé des 
bibliothèques scolaires demeure fragile. À l'hiver 2005, 
Jocelyne Dion suggérait que même la Politique de la 
lecture et du livre n'aura pu renverser cette tendance. 
Selon elle, «depuis les 20 dernières années, l'ignorance, 
voire le mépris, sont à l'origine des décisions néfastes 
prises à leur égard [les bibliothèques scolaires] par 
les commissions scolaires et les écoles, encouragés en 
cela par le silence et l'absence de volonté politique de 
la part du ministère de l'Éducation» (Dion, 2005: 33). 
Malgré ce sombre constat, il est tout de même permis 
de croire que le nouveau plan d'action adopté en avril 
2006, lors du Colloque national sur le livre et la lecture, 
permettra une certaine revitalisation du réseau des 
bibliothèques scolaires (Roberge, 2006:1-2). 

5 Parmi les autres mesures proposées, on retrouve la mise sur pied de camps litté­
raires. Les premiers camps ont donc été organisés au mois d'août 2005, le premier 
dans les Laurentides et les deux autres en Estrie. Plus de 200 personnes ont 
participé à ces camps qui réunissaient enseignants, directeurs d'écoles, biblio­
thécaires, conseillers pédagogiques autour de la thématique de la médiation de la 
lecture auprès des jeunes. Sur cette expérience, on consultera : Virage, vol. 3, n° 2 
(décembre 2005) : 5-9. 

L'Observatoire permet dorénavant 
aux chercheurs, aux décideurs et aux 

acteurs des milieux culturels d'avoir 
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L'Observatoire de la culture et des 
communications du Québec 

À l'instar de la Grande Bibliothèque du Québec, 
l'Observatoire de la culture et des communications 
apparaît comme un des fleurons de la Politique de la 
lecture et du livre. Mis sur pied par le gouvernement 
Bouchard au printemps 2000, l'Observatoire innove 
en étant le premier organisme à offrir aux Québécois 
«un portrait statistique fiable, complet et évolutif des 
secteurs de la culture et des communications » (Bulletin 
de l'Observatoire de la culture et des communications, 
vol. 1, n° 1, mars 2001: p. 1). Grâce à un rigoureux 
travail de veille, l'Observatoire permet dorénavant 
aux chercheurs, aux décideurs et aux acteurs des 
milieux culturels d'avoir accès à diverses statistiques 
touchant les ventes de livres, la fréquentation des 
institutions muséales et des spectacles, et les œuvres 
d'art acquises par les institutions et les entreprises. 
Parmi les réalisations importantes de l'Observatoire, 
on compte la publication, en 2001, du livre de Marc 
Ménard, Les Chiffres des mots. Portrait économique du 
livre au Québec. Trois ans plus tard, l'Observatoire fait 
paraître Y État des lieux du livre et des bibliothèques, 
un ouvrage précieux qui brosse un portrait statistique 
de l'industrie du livre au Québec et qui nous donnera, 
pour l'avenir, un point de départ lorsque viendra le 
temps d'analyser le marché de l'édition, de la diffusion 
et de la consommation des livres. Signalons aussi 
la publication d'une quinzaine de bulletins Statis­
tiques en bref, ainsi que trois éditions des Statistiques 
principales de la culture et des communications au 
Québec (autrefois sous le titre à!Indicateurs d'acti­
vités culturelles au Québec). Parue en 2003, l'impor­
tante Enquête sur les écrivaines et écrivains du Québec, 
par exemple, révélait que les droits d'auteur consti­
tuent la principale source de revenu de seulement 9 % 
des écrivains et que 40 % d'entre eux gagnent moins 
de 30000$ annuellement (LObservatoire.com, n° 6, 
juillet 2003: p. 1). Enfin, il faut souligner parmi les 
réalisations de l'Observatoire le colloque interna­
tional, organisé conjointement avec l'Institut de statis­
tique de l'Unesco, qui s'est tenu à Montréal en octobre 
2002. Ayant pour thème Les statistiques face aux défis 
de la diversité culturelle dans un contexte de globali-
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Sur neuf provinces, le Québec arrive 
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sation, ce colloque réunissait 80 participants venant 
de 25 pays. 

Les bibliothèques publiques et la 
Grande Bibliothèque du Québec 

En ce qui a trait aux bibliothèques publiques, la 
Politique de la lecture et du livre de 1998 visait de 
grands objectifs généraux tels que l'enrichissement 
des collections, la consolidation de l'informatisation 
des bibliothèques, la mise en réseau et le partage des 
ressources. Après la première année, le bilan chiffré 
montre une augmentation d'environ 40 % des sommes 
allouées à l'achat de livres et de documents, et un 
investissement de 3,8 millions de dollars dans l'infor­
matisation des bibliothèques. C'est donc 45 biblio­
thèques autonomes et un nombre significatif de biblio­
thèques affiliées aux Centres régionaux de services aux 
bibliothèques publiques (CRSBP) qui profitent de ce 
Programme de soutien aux projets d'informatisation 
en matière de bibliothèques publiques. De plus, une 
somme de 320 000 $ a été consacrée à la réalisation 
d'une vingtaine de projets d'animation et de sensibili­
sation à la lecture {Le Devoir, 24 avril 1999: A4). Ainsi, 
sur une période de cinq ans, entre 1995 et 2000, les 
subventions accordées aux bibliothèques publiques 
sont passées de 17,6 à 32,7 millions (Savard, 2004 : 
p. 140). 

La «coopération entre Vensemble des biblio­
thèques», tel que formulée dans le Projet de politique 
de la lecture et du livre, se matérialise en décembre 
2002 avec la mise sur pied de la Table de concer­
tation des bibliothèques québécoises. Lancé par Line 
Beauchamp, la ministre de la Culture et des Commu­
nications, le nouvel organisme est présidé par Lise 
Bissonnette, directrice de la Grande Bibliothèque du 
Québec. Toujours en activité aujourd'hui, la Table de 
concertation compte parmi ses principales orienta­
tions « la mise en commun des ressources et services, 
la recherche de compatibilité des systèmes informa­
tiques et la constitution d'un réseau de communication 
intégré à terme» (CBPQ, 2004-2005: 11) • 

Trois ans après le début de la mise en place de la 
Politique du livre, le bilan commandé par le ministère 
de la Culture et des Communications montre peu 

de progrès, malgré les investissements signalés plus 
haut. Le taux de fréquentation des bibliothèques, par 
exemple, se situe toujours autour de 30%. En ce qui 
a trait à l'enrichissement des collections, si l'objectif 
fixé de trois livres par habitant n'est pas encore 
atteint, les CRSBP et les bibliothèques publiques 
autonomes ont tout de même augmenté sensiblement 
leurs acquisitions de documents depuis 1998. De 
plus, les bibliothèques publiques ont acheté 2% de 
plus de livres édités au Québec qu'elles le faisaient 
par le passé {AGIR pour la lecture, 2002: 11). Ainsi, 
entre 1995 et 2000, le nombre de livres par habitant 
est passé de 1,91 à 2,28, une augmentation de 19,4 %. 
Cette augmentation est attribuable aux subventions 
spéciales accordées aux bibliothèques dans le cadre 
de la Politique de la lecture et du livre de 1998. Par 
ailleurs, comme il s'agit de subventions non récur­
rentes, il est probable que l'objectif de trois livres par 
habitant ne soit jamais atteint, du moins à court et à 
moyen terme. Le manque de bibliothécaires profes­
sionnels représente également une carence qui n'aura 
pas été compensée par la Politique de la lecture et du 
livre. En 1995, le Québec comptait 300 bibliothécaires 
contre 304 en 2000, ce qui représente un ratio de 
0,43 bibliothécaire par tranche de 10 000 habitants. En 
comparaison, l'Ontario compte 1,03 bibliothécaire par 
10 000 habitants, la moyenne canadienne se situant à 
0,67. Au jeu des comparaisons avec les autres provinces 
canadiennes d'ailleurs, le Québec se situe dans la 
queue du peloton, comme le souligne Réjean Savard: 
«Le Québec se targue d'être la province canadienne la 
plus ouverte à la culture [...]. Force est de constater que, 
malgré quelques progrès, l'évolution des bibliothèques 
publiques québécoises en ce qui a trait aux ressources 
disponibles et aux résultats ne s'est pas démarquée 
vraiment ces dernières années. » (Savard, 2004: 146,) 
Sur neuf provinces, le Québec arrive au sixième rang 
en ce qui concerne les dépenses totales en matière de 
bibliothèques publiques, en dessous de la moyenne 
canadienne, et il se classe au neuvième rang en regard 
du nombre de livres par habitant. 

Depuis le tournant du millénaire, les biblio­
thèques publiques québécoises doivent également 
se plier à de nouvelles règles budgétaires imposées 
par le gouvernement. Avant 2001, il était obligatoire 
pour les municipalités de consacrer à leurs biblio­
thèques le même budget que le montant accordé par 
le ministère de la Culture et des Communications. 
Ainsi, si la subvention gouvernementale s'établissait 
à 15 millions de dollars, la ville concernée devait 
allouer, au minimum, le même montant à ses biblio­
thèques. À partir de 2001, les règles changent au profit 
des municipalités qui peuvent dorénavant accorder à 
leurs bibliothèques seulement la moitié du montant 
provenant du gouvernement (Bordeleau, 2004). 

Par ailleurs, les effets les plus marqués de la 
Politique du livre sur les bibliothèques publiques 
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touchent leur informatisation et la tarification des 
services de base, un frein important à la fréquentation 
des bibliothèques. Sous l'effet des fusions munici­
pales, plusieurs municipalités ont ainsi aboli la tarifi­
cation des services de base, comme le souligne Gérald 
Grandmont, sous-ministre adjoint au ministère de la 
Culture et des Communications: «Entre 1998 et 2000, 
le pourcentage de la population ayant accès désormais 
à des services gratuits de lecture publique est passé de 
Si % à 71 %. » (Grandmont, 2004: 92.) 

Il ne fait pas de doute que la création de la Grande 
Bibliothèque du Québec demeure la retombée la plus 
importante et la plus spectaculaire de la Politique de 
la lecture et du livre. C'est en 1998 que l'Assemblée 
nationale du Québec vote à l'unanimité la loi créant la 
Grande Bibliothèque du Québec selon les paramètres 
esquissés par le comité Richard, comme nous l'avons 
souligné dans la première partie de cet article. En juin 
2001, le gouvernement adopte la loi 160 visant à créer 
une nouvelle institution née de la fusion de la Biblio­
thèque nationale et de la Grande Bibliothèque du 
Québec. La nouvelle loi entre en vigueur le 4 mars 
2002 et crée du même coup une nouvelle société 
d'État qui porte le nom de Bibliothèque nationale du 
Québec. Cette nouvelle Bibliothèque nationale hérite 
donc d'une double mission: la conservation de la 
collection nationale, qui est du ressort d'une biblio­
thèque nationale, et la diffusion de la collection de prêt 
grand public (Lajeunesse, 2005:18-19). L'ouverture de 
l'édifice de la rue Berri a lieu le 30 avril 2005. Depuis, 
la Bibliothèque nationale a fusionné avec les Archives 
nationales du Québec, un nouvel organisme désigné 
sous le nom de Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (BAnQ)6. 

Les librairies, l'édition et 
la diffusion du livre 

La Politique de la lecture et du livre prévoit 
également la mise en place de mesures visant à aider 
financièrement l'industrie du livre, dont les premiers 
bénéficiaires sont les éditeurs et les libraires. Pour 
favoriser le rayonnement de la littérature québécoise, 
la Société de développement des entreprises cultu­
relles (SODEC) offre depuis le mois de mars 1999 
un nouveau programme de la traduction d'œuvres 
littéraires destiné aux éditeurs et doté d'un budget 
de 200 000 $. Une aide additionnelle de 250 000 $ 
pour les périodiques culturels et de 500 000 $ pour 
l'achat de livres pour les personnes handicapées 
compte également parmi les retombées concrètes 
de la Politique de la lecture et du livre {Le Devoir, 
24 avril 1999- A4). Enfin, le 14 mars 2000, le gouver-

6 Sur la nouvelle Bibliothèque nationale du Québec, on peut consulter le numéro 
thématique que lui consacrait Documentation et Bibliothèques, vol. 51, n° 1 
(janvier-mars 2005) et À Rayons ouverts, n° 63 (printemps 2005). Sur la fusion de 
la BNQ avec les ANQ, voir À Rayons ouverts, n° 67 (printemps 2006). 

La Politique de la lecture et du livre 
prévoit également la mise en place de 

mesures visant à aider 
financièrement Vindustrie du livre, 
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nement annonce l'instauration d'un crédit d'impôt 
pour les éditeurs, une mesure de soutien réclamée 
depuis plusieurs années par ce maillon important de 
la chaîne du livre. Ce crédit d'impôt d'aide à la publi­
cation couvrira jusqu'à 40 % des dépenses de main-
d'œuvre nécessaires à la préparation d'un livre et 
30 % des dépenses de main-d'œuvre nécessaires à son 
impression {Le Devoir, 15 mars 2000 : B3). 

Comme nous l'avons mentionné dans la première 
partie de cet article, l'instauration d'un prix unique sur 
le livre a également été envisagée comme une solution 
de soutien au réseau des librairies québécoises. C'est 
au cours du Forum sur l'industrie du livre organisé par 
la SODEC, en avril 1997, que l'idée du prix unique fait 
son apparition. Le but de cette mesure est de rendre 
les librairies indépendantes et les chaînes de librairies 
plus compétitives face aux magasins à grande surface 
(Costco, Wal-Mart, Zellers, Maxi, Pharmaprix) qui 
vendent les livres à moindre coût et mènent une guerre 
de prix aux librairies traditionnelles. Dans certains 
cas, les magasins à grande surface, qui proposent une 
petite sélection de titres, offrent des rabais sur certains 
bestsellers pouvant atteindre jusqu'à 25% du prix 
ordinaire. En 1999, les ventes au détail se répartissent 
globalement de la façon suivante : 35 % des ventes par 
les chaînes de librairies, 35 % par les librairies indépen­
dantes et environ 30 % par les grandes surfaces (MCCQ, 
Rapport du Groupe de travail..., 1999: 8). 

Au Sommet sur la lecture et le livre, le 23 avril 
1998, les participants décident de mettre sur pied 
un groupe de travail sur le réseau des librairies qui 
étudiera cette problématique. Dans son discours de 
clôture, le premier ministre, Lucien Bouchard, précise 
que le groupe de travail, dirigé par Pierre Lespérance, 
président de Sogides, aura pour mandat de « recom­
mander [à la ministre de la Culture et des Commu­
nications, Louise Beaudoin] des mesures aptes à 
assurer la consolidation et la rentabilité du réseau des 
librairies» {Le Devoir, 25 avril 1998: A7). Un an plus 
tard, le rapport du Groupe de travail sur la consoli­
dation et la rentabilité des librairies est rendu public. 
Aucune mesure proposée dans le rapport ne fait 
consensus au sein des commissaires, sauf le rejet du 
prix unique, ce qui soulève une certaine polémique 
dans les journaux. De plus, plusieurs acteurs du milieu 
du livre soulignent le fait que la majorité des recom­
mandations du Groupe de travail sont des mesures 
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Depuis juin 1998, ces librairies agréées 
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qui sont déjà comprises dans la Politique de la lecture 
et du livre, comme celles touchant le financement des 
bibliothèques scolaires et des bibliothèques publiques 
ou la mesure visant à créer l'Observatoire de la culture 
et des communications {Le Devoir, 20 mars 1999 : 
A8; 15 juin 1999: A4; 16 juin 1999: B8). Le Groupe de 
travail recommande aussi d'appliquer plus rigoureu­
sement la loi 51, de soutenir les librairies agréées, en 
rendant permanent le programme d'aide à l'informa­
tisation et à la modernisation prévu pour trois ans, et 
d'offrir une formation de niveau collégial ou universi­
taire aux libraires. Témoignant d'une certaine naïveté, 
le Groupe de travail «enjoint l'ensemble du milieu 
professionnel (éditeurs — libraires — distributeurs) à 
faire preuve de solidarité et à rechercher des accords 
interprofessionnels, particulièrement sur la question 
des pratiques commerciales » (MCCQ, Rapport du 
Groupe de travail.., 1999- 42). On peut se demander 
comment l'ensemble des acteurs de l'industrie du 
livre pourront arriver à s'entendre quand un groupe 
de travail formé d'une douzaine de représentants du 
même milieu n'a pu proposer de solutions viables aux 
problèmes des librairies î 

Le rejet du prix unique, jumelé à la tiédeur des 
recommandations du Groupe de travail, soulève 
la colère du président de l'Association des libraires 
du Québec (ALQ), Robert Leroux, qui rappelle que 
plus de 35 librairies québécoises ont fait faillite en 
1999 et que cette situation risque de se poursuivre si 
l'État n'encadre pas les pratiques commerciales des 
magasins à grande surface {La Presse, 16 juin 1999 : 
El). Pour la ministre de la Culture et des Communi­
cations, Agnès Maltais, il est clair que « le Groupe de 
travail n'a pas donné les résultats escomptés. La seule 
unanimité obtenue était pour dire qu'on a besoin de 
plus de discussions au sujet d'une politique du prix du 
livre» {Le Devoir, 16 juin 1999: B8). Ces événements 
se produisent au moment où les journaux annoncent 
les fusions des librairies Renaud-Bray aux librairies 
Garneau et Champigny, donnant alors naissance à un 
solide réseau de 24 librairies à travers le Québec. 

Déposé en octobre 2000, le rapport du Comité 
sur les pratiques commerciales dans le domaine du 
livre, présidé par Gérald Larose, prend le contre-pied 
du groupe de travail de Pierre Lespérance et recom­
mande « que le gouvernement du Québec mette en 
place une réglementation de prix unique sur tous les 

livres vendus au Québec, en français ou en anglais, 
durant leur année de parution, excluant l'édition 
scolaire des niveaux primaire et secondaire». Malgré 
cette recommandation, le gouvernement refuse d'aller 
de l'avant avec le prix unique {Rapport du Comité sur 
les pratiques commerciales..., 2000: 97). 

Au Québec, on compte près de 450 librairies en 
2000, dont 211 sont agréées7. Depuis juin 1998, ces 
librairies agréées peuvent profiter d'un programme 
de modernisation et d'informatisation mis en œuvre 
par la SODEC et financé par le ministère de la Culture 
et des Communications à raison de 500 000 $. En 
vigueur pour une période de trois ans, tel que prévu 
par la Politique de la lecture et du livre, le Programme 
d'aide aux librairies agréées se divise en cinq volets : 

> Volet 1 : Aide à la promotion 

D> Volet 2 : Aide à la modernisation 

> Volet 3 : Aide à l'informatisation 

> Volet 4 : Aide à la consolidation 

> Volet 5 : Aide au transport de livres au Québec 

L'informatisation des librairies agréées fait 
également partie des recommandations du Comité 
sur les pratiques commerciales dans le domaine du 
livre présidé par Gérald Larose. Dans un contexte 
de précarité financière — en 1998-1999, l'ensemble 
des librairies du Québec affichent un taux de profit 
de 1,3 % — causée en partie par la concurrence des 
magasins à grande surface et l'accroissement du 
nombre de librairies, ce programme d'aide constitue 
une aide non négligeable pour le réseau des librairies 
agréées du Québec. Après trois ans d'existence, le 
programme a permis à 98 librairies agréées (sur un 
total de 211) de profiter de l'aide de la SODEC pour 
s'informatiser {Rapport du Comité sur les pratiques 
commerciales..., 2000: 40-41; AGIR pour la lecture, 
2 0 0 2 : 1 6 ) . 

Favorisant la diffusion du livre, les salons du livre 
ont également bénéficié de la Politique de la lecture 
et du livre. Un montant de 300 000 $ a été versé dès la 
première année pour l'organisation d'activités « hors 
les murs », comme la publicité et certaines activités 
d'animation sur le livre dans les écoles. Ces mesures 
ont permis d'augmenter la fréquentation des salons, 
de façon substantielle dans certains cas, comme 
à Québec où le taux de fréquentation est passé de 

7 Une librairie peut obtenir l'agrément lorsqu'elle respecte certaines exigences 
fixées en vertu de la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans 
le domaine du livre (loi 51). Elle doit, par exemple, avoir son siège social ou son 
principal établissement au Québec, posséder un stock minimal de 6000 livres 
(2000 titres québécois et 4000 étrangers) et les ventes de livres doivent repré­
senter au moins 50% de son chiffre d'affaires ou s'élever à au moins 300000$ si 
elle est située dans une municipalité de plus de 10 000 habitants et à 150 000 $ 
s'il s'agit d'une municipalité de 10 000 habitants ou moins. En contrepartie de 
ces exigences, les éditeurs et les distributeurs doivent offrir aux librairies agréées 
des remises de 40% pour les ouvrages de littérature générale et de 30% pour les 
livres scientifiques et techniques. Enfin, les institutions comme les bibliothèques 
publiques et scolaires doivent obligatoirement s'approvisionner auprès des 
librairies agréées de leur région. 
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Tableau 1. 

Évolution des programmes d'aide de la SODEC (1998-1999 à 2004-2003) 

Programme d'aide 
Aide aux entreprises 
du livre et de l'édition 
spécialisée 
Aide aux librairies 
agréées 
Aide aux salons du livre 
Aide aux associations 
et regroupements 
nationaux 
Aide aux événements 
Aide à la traduction 
Aide à l'exportation du 
livre (SODEXPORT) 
Total 

1998-1999 
$ 

3 114 988 

1 0 6 6 067 

— 

228 0 0 0 

— 
— 

875 975 

5 285 0 3 0 

1999 -2000 

$ 

3 526 4 4 0 

l 465 899 

— 

242 055 

50 OOO 
— 

1 034 128 

6 318 522 

2 0 0 0 - 2 0 0 1 

$ 

2 647 327 

1 038 836 

773 902 

6 0 9 0 0 0 

187 500 

61357 

808 830 

6 126 752 

2 0 0 1 - 2 0 0 2 

$ 

2 650 961 

1 452 213 

843 6 4 0 

757 250 

2 0 0 0 0 0 

160 457 

905 9 0 0 

6 970 511 

2 0 0 2 - 2 0 0 3 

$ 

2 615 711 

979 726 

751 662 

760 950 

130 0 0 0 

7 1 7 0 3 

979 495 

6 289 247 

2 0 0 3 - 2 0 0 4 

$ 

2 088 855 

74 325 

656 961 

698 300 

9 0 0 0 0 

65516 

734 556 

4 4 0 8 513 

2 0 0 4 - 2 0 0 5 

$ 

2 2 4 1 5 7 2 

2 4 2 9 8 0 

564 0 0 0 

6 3 2 3 0 0 

— 
100 518 

9 4 2 1 8 3 

4 7 2 3 5 5 3 

Source : SODEC, Rapports d'activités, 1999-2000 à 2002-2003 ; SODEC, Rapports annuel de gestion, 2003-2004 et 2004-2005. 

33000 à 52000 personnes. Cette enveloppe budgé­
taire, qui n'était pas intégrée au budget du ministère 
de la Culture et des Communications, sera renouvelée 
durant cinq ans, de 1998 à 2003. 

Au cours des dernières années, le Québec a vu 
croître sa notoriété sur la scène littéraire interna­
tionale. Après avoir été l'invité d'honneur du Salon du 
livre de Paris en 1999 dans le cadre de l'événement « La 
Saison du Québec », le milieu littéraire québécois se 
démarque de nouveau en 2003 à la Foire internationale 
du livre de Guadalajara. La participation à cette foire 
mexicaine favorise l'exportation du livre québécois, lui 
donnant une visibilité non négligeable dans les pays 
hispanophones. L'année suivante, le Québec double la 
superficie de son stand à Guadalajara, ce lui permet 
d'améliorer ses relations d'affaires avec une quinzaine 
d'éditeurs mexicains (SODEC, Rapport annuel de 
gestion, 2004-2005, p. 15). 

En juin 2003, le gouvernement du Parti libéral 
dépose son premier budget. La décision de couper 
les montants alloués à la Politique de la lecture et du 
livre porte un dur coup aux différents maillons de 
la chaîne du livre. Comme le montre le tableau 1, la 
SODEC voit son budget amputé de presque 2 millions 
de dollars pour l'année 2003-2004. Pourtant, le 
budget du ministère de la Culture et des Communi­
cations n'a pas subi de compressions avec ce budget, 
il a plutôt été bonifié, passant de 500 à 515 millions. 
Ces réductions s'expliquent, en partie, par la nouvelle 
politique de la ministre Line Beauchamp qui décide 
de favoriser dorénavant les créateurs plutôt que les 
entreprises. Ainsi, le programme d'aide à la moderni­
sation et à l'informatisation des librairies agréées est 
abandonné et le budget du Salon du livre de Montréal 
est amputé de 10%, comme les autres salons qui 

doivent abandonner l'organisation des activités « hors 
les murs». Les éditeurs, pour leur part, voient leur 
crédit d'impôt substantiellement diminué, l'éditeur 
Denis Vaugeois citant en exemple sa maison d'édition, 
Septentrion, dont le crédit d'impôt passe de 50 000 
à 20 000 $. Les bibliothèques scolaires sont indirec­
tement touchées par les compressions de 90 millions 
de dollars annoncées dans les commissions scolaires, 
tandis que le budget d'acquisition des bibliothèques 
publiques est tronqué. À la Ville de Montréal, des 
compressions atteignant dans certains cas 50% ont 
dû être effectuées dans les budgets d'acquisition des 
bibliothèques, et à la Grande Bibliothèque, il a fallu 
réduire de 900000$ le budget de fonctionnement 
de l'institution. {Le Droit, 19 juin 2003: 36 ; Le Devoir, 
13 novembre 2003 : Ai; 14 juin 2003: A3 et B7; 19 juin 
2003: Ai; 28 juin 2003: A7; 5 février 2005: F3) 

À la suite du tollé qui a suivi ce budget, le gouver­
nement a progressivement réinvesti certains montants 
dans l'industrie du livre. Les salons du livre, par 
exemple, ont vu leur subvention rétablie, de même 
que les librairies agréées ont eu droit, en mai 2004, à 
une subvention d'un quart de million de dollars pour 
poursuivre l'informatisation de leurs services. La 
Banque de titres de langue française (BTLF), pour sa 
part, obtient une subvention de 25 000 $ qui servira 
à l'intégration de sa banque de données à celle de 
la société française Electre avec qui elle a fusionné 
certains services en mars 2004. Comme nous l'avons 
vu plus tôt, les bibliothèques scolaires ont également 
eu droit à certaines compensations depuis les coupures 
d e 2 0 0 3 . 
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Conclusion 

La Politique de la lecture et du livre de la fin de la 
décennie 1990 constitue un moment fort de l'action 
du gouvernement du Québec en matière culturelle. 
Cette politique était la réponse à un besoin fortement 
ressenti d'agir en faveur de la promotion de la lecture 
et du livre en cette ère des médias et de l'informa­
tique. La lecture doit demeurer au centre de la vie des 
individus et de la société. Le Sommet sur la politique 
de la lecture et du livre, tenu à Québec en avril 1998, 
avait été précédé par le dépôt du rapport du comité 
Richard sur le besoin et la faisabilité d'une grande 
bibliothèque à Montréal, de même que par la publi­
cation pour fins de discussion de deux documents du 
ministère de la Culture et des Communications, l'un 
sur l'état des lieux dans le domaine de la lecture et 
du livre, et l'autre constituant un projet de politique 
en cette matière. Ces deux derniers documents, qui 
avaient nécessité la collaboration de plusieurs minis­
tères et sociétés d'État, engageaient l'appareil de 
l'État québécois dans son ensemble, et non pas le seul 
ministère de la Culture et des Communications. Ce 
fait se doit d'être souligné. 

Quand on scrute, avec huit années de recul, le 
chemin parcouru et les actions réalisées, on peut 
dresser un tableau nuancé, soulignant des réalisations 
éclatantes et durables, mais retenant aussi des essais 
intéressants qui ont été abandonnés pour des raisons 
diverses de politique gouvernementale. La création de 
la Grande Bibliothèque du Québec, la construction de 
son immeuble au centre-ville de Montréal, le grand 
succès de son lancement et la persistance de la fréquen­
tation qui a suivi sont à inscrire parmi les grandes 
réalisations du Québec en matière de culture et de 
lecture. L'établissement d'une cellule de veille sous le 
nom d'Observatoire de la culture et des communica­
tions du Québec constitue une décision marquante 
pour suivre, statistiques et études à l'appui, les diffé­
rents secteurs des institutions culturelles du Québec. 
De leur côté, les programmes d'éveil à la lecture sont 
au cœur même des actions recommandées par le 
Sommet. D'ailleurs, les stimulations apportés par les 
divers programmes ont généré un dynamisme consi­
dérable chez les organismes voués à l'éveil à la lecture. 
Il faudra sans doute évaluer la durée de ces actions et 
les populations rejointes pour mesurer vraiment la 
profondeur de leur influence. 

On a attribué dans cette politique un rôle-clé aux 
bibliothèques publiques et aux bibliothèques scolaires. 
Il saute aux yeux de tout observateur de la scène cultu­
relle que la bibliothèque publique s'est imposée depuis 
près de deux décennies comme l'institution culturelle 
la plus fréquentée par les citoyens. On ne peut plus 
dessiner une politique culturelle sans la prendre en 
compte d'une manière prioritaire. À l'heure des bilans, 
on perçoit mal les changements dans les bibliothèques 

publiques québécoises dans le cadre de la Politique 
de la lecture et du livre. Les objectifs concernant les 
collections (trois livres par habitant) et le personnel 
(nombre de bibliothécaires par 10000 habitants) 
n'ont pas été atteints, la tarification des services a 
toujours cours dans nombre de villes québécoises, et 
une nouvelle loi pour encadrer le développement des 
bibliothèques publiques s'impose de toute nécessité 
pour remplacer la loi périmée de 1959. Quant aux 
bibliothèques scolaires, définies comme des lieux 
privilégiés de contact avec l'écrit et le livre, et comme 
des éléments essentiels de la réussite scolaire, des 
budgets leur furent octroyés, après bien des tergiver­
sations, pour contribuer au renouvellement des collec­
tions. Mais une collection de livres ne constitue pas 
une bibliothèque. Il est impératif que du personnel 
spécialisé anime et gère ces bibliothèques scolaires. 
Sans cela, même avec des investissements appré­
ciables, elles n'atteindraient pas leurs objectifs. 

Compte tenu de la spécificité culturelle du 
Québec en Amérique du Nord et dans la franco­
phonie, l'édition et la librairie sont des institutions à la 
fois capitales et fragiles dans le domaine du livre. Dans 
ces secteurs, l'action gouvernementale a été hésitante, 
ces dernières années, en ce qui a trait notamment à 
la modernisation des librairies, aux crédits d'impôt 
aux éditeurs et à l'aide financière aux salons du livre. 
Un pas en avant, deux pas en arrière. C'est un euphé­
misme de dire que, depuis 2003, les vues du gouver­
nement dirigé par le Parti libéral ne sont pas claires 
dans ces secteurs. 

Quand on évalue l'ensemble des mesures de la 
Politique de la lecture et du livre qui ont été mises en 
place et l'ampleur de la mobilisation à laquelle elles ont 
donné lieu, le bilan est somme toute positif. Il serait 
pertinent de faire un retour sur les actions déployées 
pour l'éveil à la lecture et sur le rôle des bibliothèques 
scolaires et des bibliothèques publiques, de même qu'à 
l'égard de la librairie et de l'édition, en vue de proposer 
de nouvelles mesures. Une politique de la lecture et 
du livre au Québec nécessite et nécessitera beaucoup 
de récurrences. ® 
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